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Selon Jean-Paul Fitoussi, la réforme de la fiscalité passe par une baisse temporaire des recettes. « 
Une réforme fiscale est rentable à long terme ». 
Pourquoi voit-on une telle unanimité politique pour réformer la fiscalité ? 
Jean-Paul Fitoussi : Parce que la fiscalité française au sens large, c'est-à-dire en y incluant les 
cotisations sociales, est très complexe et qu'elle apparaît injuste pour beaucoup de citoyens. Les 
réformes fiscales sont une sorte de tarte à la crème politique qu'on agite depuis une vingtaine 
d'années. En revanche, elles ne sont presque jamais menées à terme. Car toute vraie réforme 
redistribue le revenu et détermine ainsi des perdants et des gagnants. 
- Est-ce une conséquence obligatoire ? 
- Oui, si l'on raisonne à recettes publiques constantes. Mais si l'on accepte, même de manière 
transitoire, qu'il y ait une baisse de ces recettes fiscales, alors on peut éviter qu'il y ait des perdants. 
C'est ce qui s'est passé pour la plupart des changements réussis. La perte de recettes fiscales s'est 
trouvée compensée par les recettes supplémentaires du fait de la croissance. 
- La France a-t-elle vraiment besoin aujourd'hui d'une réforme ? 
- Il est toujours utile de réformer un système qui a vieilli et qui était adapté à un contexte différent. 
Autrefois, les fluctuations du taux de change permettaient par exemple d'adapter la compétitivité d'un 
pays à son environnement. Cette possibilité n'existe plus. La construction européenne et la 
mondialisation exigent des changements. Comme la plupart des pays européens se sont engagés 
dans un système de concurrence fiscale et sociale, l'immobilisme en la matière risque d'être 
préjudiciable. 
- Faut-il toucher davantage la fiscalité des ménages ou celle des entreprises ? 
- Il faut une réforme globale. On a commencé par la fiscalité des ménages mais nous allons être 
contraints à une réforme importante de celle des entreprises. 
- Faut-il réformer en priorité les impôts directs ou indirects ? 
- La TVA est un système très moderne et qui a commencé à être encadré au niveau européen. Il faut 
donc surtout se concentrer sur la fiscalité des ménages. 
- Quelles sont les insuffisances de cette dernière ? 
- D'abord la trop rapide progressivité et la trop grande concentration de l'impôt sur le revenu. La moitié 
des familles ne le paient pas et il se révèle préjudiciable aux classes moyennes. À l'inverse, les 
cotisations sociales connaissaient jusqu'en 1994 une absence totale de progressivité. Quel que soit le 
salaire, chacun était redevable du même taux de prélèvement. On y a remédié en réduisant les 
cotisations sociales sur les plus bas salaires d'abord, et en augmentant la prime pour l'emploi ensuite. 
- Que vaut-il mieux : des réformes progressives ou un « grand soir » de la fiscalité ? 
- Je le répète : une grande réforme fiscale passe par une baisse temporaire des recettes. Si cela ne 
pose pas de grand problème dans un climat de croissance, cela se révèle très difficile dans un 
contexte budgétaire difficile. Le problème est de savoir si la situation budgétaire d'un pays est 
appréciée à long terme ou à court terme. Le pacte de stabilité oblige malheureusement à réfléchir à 
très court terme puisqu'il existe un chiffre magique de déficit à ne pas dépasser. Or, une grande 
réforme fiscale devrait être perçue comme un investissement, coûteux au début, rentable à long 
terme.
